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Honneur aux 
mutins des tranchées 

de 1917! 

Somalie 

Le social-
impérialisme russe 

mis à la porte ! 
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Ce week-end dernier. Gis
card a fait l'éloge des «morts 
de toutes les guerres». Ainsi 
en a décidé le gouvernement 
en suppiiiridn; ïa commémo-
ration du 8 mai 1945. la fin 
de la seconde guerre mondia
le. 

Or, direque toutes lesguer-
res son! pareilles est un men 
songe vis à vis de l'histoire. 
Toutes le guerres n'ont pas le 
même sens. 

On a beaucoup parlé pen
dant ce week end de l'hérois-
me des soldats français dans 
les tranchées en 1914-18. 
E t c'est vrai Que ces Mis du 
peuple en uniforme ont beau
coup souffert. Mais leur véri
table héroïsme ce fut la dé
sertion, la mutinerie. Car 
cette guerre là il ne fallait 
pas ta faire. 

L'héroisme ce fut alors de 
comprendre peu à peu, que 
cette première guerre mondia
le n'était pas celle des peuples. 
Que cette guerre-là n'était 
que le moyen pour les capita
listes de France. d'Allemagne, 
de Russie ou d'ailleurs de se 
remplir les poches. Et unique
ment cela. Dès lors, il ne fal
lait pasqu'un soldat tire surun 
soldat allemand pour remplir 
les poches des capitalistes. 

E n 1939-45, il en était 
tout autrement. Il fallait 
alors que le peuple de notre_ 
pays, comme tous les peuTjtes 
du monde, se dresse les armes 
à la main pour abattre le 
fascisme. Les volontaires s'en
gageaient alors dans la Ré
sistance. Cette guerre-là il fal
lait la faire et ils l'ont faite. 

E n 1914-18, quoi qu'en 
disent les discours officiels 
du 11 novembre, il en fut au
trement : avant 1917, il y 
avait dans les tranchées fran
çaises 15 700 cas de déser
tions par an. En 1917, la dé
sertion devient collective : 
250 cas de refus collectifs 
de la guerre et 121 régiments 
furent touchés une ou plu
sieurs fois. Les désertions é-
taient surtout localisées entre 
Soissons et Aubérive. dans le 
secteur tristement célèbre du 
Chemin des Dames. 

Il y a eu des mutineries 
aussi. 130 gares virent des ré
gi -ments tourner leurs armes 
contre leurs officiers. Ils refu
saient de retourner au front. 
Ils manifestaient au cri de 
«A bas la guerre T Vive la 
Révolution ! Vive la paix I » . 
ils chantaient l'Internationale 
cette Internationale qui ré
sonnait aussi dans la Russie 
de Lénine lors de la Révo
lution d'Octobre 1917. 

On comprend mieux ainsi 
le mensonge que fait le gou
vernement vis à vis de l'his
toire quand il prétend faire 
du 11 novembre «la journée 
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de tous les morts de toutes 
les guerres», en supprimant la 

commémoration 
1945. 

du 8 mai 

A Mogadiscio. capitale de la 
bomalie, le gouvernement so-
malien vient de prendre di
manche une série de mesu
res qui portent un coup à 
l'expansion et à la subver 
sion du social-impérialisme en 
Afrique. 
• L e gouvernement indique 

à propos de l 'URSS, que la 
Somalie «a essayé de colla
borer dans sa lutte pour le dé
veloppement économique et 
social avec des gouvernements 
qu'elle pensait être des amis 
et qui maintenant se sont ré 
vélés être des ennemis.» 

Le gouvernement somalien 
a décidé : 

- l'abrogation immédiate 
du traité d'amitié somalo-
soviétique de 1974. 

l'annulation immédiate 
de toutes les facilités mili
taires accordées à l ' U R S S . 
Cette mesure vise ta base 
maritime installée par les so

viétiques à Eerbera sur l'o-
céen Indien et les installa
tions aériennes. 

- l'expulsion dans les S 
jours des 2 à 3 000 experts 
soviétiques. 

- la réduction du person
nel diplomatique soviétique 

au niveau de celui de l'ambas
sade de Somalie à Moscou. 

En même temps, le gouver
nement somalien a annoncé 
la rupture des relations diplo
matiques avec Cuba et l'ex
pulsion des diplomates cu
bains dans les 48 heures. 

UN 8 PAGES 
UNE FOIS PAR SEMAINE 

A par t i r d ' a u j o u r d ' h u i , oara i t ra une fo i s par 
semaine une édition spéciale de quatre pages 
supplémentaires consacrées exc lus i v ement à « la 
bata i l l e po l i t i que de 1978» . L a p rocha ine édi
t i o n , sur h u i t pages f o rma t n o r m a l , s o r t i r a le 
j e u d i 2 4 (datée d u vendred i 2 5 novembre ) . 
S i vous voulez des exempla i res supplémentaires 
cassez vos c o m m a n d e s à l ' admin i s t r a t i on . 

La gauche et le partage du pouvoir 

MAITRE MARCHAIS 
PAR L'ODEUR ALLECHE... 

L;t semaine dernière. Mi t te r rand et le P S ont pr is , à 
d e u x reprises l 'o f fensive contre Marcha is et le P C F . 
C 'est 1res intéressant car dans leurs bata i l l es de ch i f 
fonniers , les d i r igeants des d e u x par t i s sont amenés à 
faire des révélations qu i mon t r en t u n peu mieux qu i 
ils sont* . 

géants du PCF demandent-ils 
la création de ce super
ministère ? Ils répondent : 
«Cette transformation prend 
toute sa signification ; si 
l'on se souvient que quelques 
temps plus tôt, Georges Mar-

P R E M I E R C O U P L E T 

Cela a commencé à la Con
vention nationale du PS. le 
dimanche 6 novembre : «La 
réalité du débat, croyez-vous, 
quelle porte sur 31 ou 32 
nationalisations ? Pourquoi 
pas 33 ? Le problème de fond 
c'est celui du partage du pou
voir d'Etat. Je l'ai pressenti à 
l'étrange sollicitation du PC 
pour un partage des porte
feuilles, en ten
tant de se faire attribuer le 
contrôle des collectivités loca
les et de la distribution, lais
sant la police et le budget, 
c'est-à-dire l'impôt, aux socia
listes», déclarait alors Mitter
rand. 

Ainsi donc, Maître Mar
chais, alléché par l'odeur du 
pouvoir aurait tout d'abord 
flatté Maître Mitterrand, pour 
ensuite lui prendre une grosse 
part du fromage... Mitterrand 
dit non. 

Le lendemain, l'Humanité 
répondait : «Jamais ef à au
cun moment la question du 
partage des mînitères entre les 
partis de gauche n'a même 
été évoquée». 

D E U X I E M E C O U P L E T 

Mais le PCF ne se dou
tait peut-être pas que le PS 
était prêt à aller jusqu'au 
bout. E t l'Unité, organe cen
tral du PS, de celte .semaine 
produit un document datant 
du 25 juillet et où le PCF 
réclamait : la création «d'un 
ministère chargé de la défini
tion et de la mise en œuvre 
du plan et de la politique 
économique et sociale à 
moyen et long terme. Dans ce 

domaine, ses compétences se
ront globales. Notamment il 
sera chargé d'orienter et de 
coordonner les politiques in
dustrielle et agricole, h pla
nification régionale, la plani
fication sociale et culturelle. 
Il sera doté des moyens de 
remplir sa mission. Il regrou
pera tes actuels services du 
commissariat au plan, la di
rection de la prévision de 
l'INSEE. Les moyens de la 
DATAli, les fondions d'in
tervention économique et la 
direction du trésor et les cir
cuits de financement à mo
yen et long terme lui seront 
rattaches». 

Là dessus le PS pose une 
question : pourquoi les diri-

chais avait déclaré qu'il se ver
rait bien à la tête d'un grand 
ministère du plan». 

Ainsi donc. Maître Mar
chais, alléché par l'odeur du 
pouvoir rêve d'un super-mi
nistère, qui comme on vient 
de le voir, aurait pour le 

moins des pouvoirs étendus... 
Mitterrand dit non. 

Le lendemain. l'Humanité 
dément ces «procès d'inten
tion» : /.' n'y a pas un mot 
qui évoque, de près ou de 
loin, dans ce document une 
répartition des portefeuilles, 
comme l'a prétendu François 
Mitterrand». 

MORALITÉ 

11 ne nous appartient pas 
de savoir ce qui a encore pu 
se passe* exactement, dans 
ces marchandages sordides et 
secrets du 25 juillet. De toute 
façon, les rêves de Mitterrand 
sont pour le moins aussi am
bitieux dans la gestion du ca-
capitalisme que les fols es
poirs de Marchais. 

Mais ce qui se fait de plus 
en plus clair, c'est qu'i l ne 
s'agit pas de savoir qui a viré 
à droite ou non, il ne s'agit 
pas de deux projets de société 
qui s'affrontent (comme le di
sent certains journaux). I l 

s'agit de lutte pour la gestion 
du capitalisme (car le Pro
gramme commun c'est bien 
encore le capitalisme) du 
même type que les querelles 
entre Chirac et Barre. Pour 
servit ses projets politiques. 
Marchais (et les siens) ont 
remis en selle, flatté, vanté le 
vieux renard Mitterrand. 

Chacun peut voir le résul
tat, faire le bilan. A ujourd 'hui. 
c'est l'échec de cette politi
que. 

Dans la fable de la Fontai
ne, le corbeau «jura mais un 
peu tard, qu'on ne l'y pren
drait plus». Marchais lui. en 
redemande... puisqu'il n'a pas 
d'autre solution, dit-il lui-
même ! 

Et après cela, les dirigeants 
du PCF osent encore dire que 
leur politique définie au 22e 
congrès (déjà bien avant d'ail
leurs !) reste toujours valable 
et toujours à même de porter 
les espoirs des travailleurs ! 
Qu'on en juge une fois de 
plus ! 

Aux obsèques de Lucien Meylon 
Le jeune Guadeloupéen assassiné 

Le 30 octobre dernier, un jeune lycéen Guadeloupéen 
était assassiné aux abords de l'hyppodromc de Paris à la 
Porte de Pantin. Le meurtrier n'est autre qu'un néo-nazi, 
membre d'une milice privée. Actuellement, une quantité de 
crimes racistes son commis contre les travailleurs immigrés 
et des jeunes. 

Les obsèques ont eu lieu jeudi 10 novembre, elles étaient 
placées sous le signe de la lutte contre le racisme et les me
sures Stoléru, contre la violence des milices privées. 10 000 
personnes y ont participé, dont deux à trois mille Antillais 
qui faisaient bloc entre eux. Des lycéens de 25 lycées et col
lèges de Paris et de la région parisienne, des enfants des éco
les de Garges-les-Gonesses, y participaient. 

Sur les couronnes on pouvait lire ; «Non aux milices ar
mées», «A bas les polices pamllèles». 

E n interrogeant certaines personnes sur place, ceUes-ci 
ont dît être venues «parce qu'on ne peul pas laisser assassi
ner un jeune froidement sans protester», «parce que c'est 
un crime raciste». 

Au lycée Henri Wallon d'Aubervilliers, les lycéens ont 
été à l'initiative de l'action. Depuis le 7 novembre, ils ont 
fait un meeting pour appeler au débrayage à partir de 10 h 

du matin et aller à l'enterrement. Ceux qui ne pouvaient 
pas y aller ont fait grève toute l'après-midi. 

Les profs n'ont pas suivis. Le syndicat SNES s'est même 
retranché derrière le soi-disant «service» du prof. Une prof 
du P C F , qui s'était présentée aux élections sénatoriales, 
s'est opposée aux élèves et les a suppliés de ne pas y aller. 
Le prétexte ultra-réactionnaire qu'elle a invoqué était que 
«il y aura de la casse, c'est pas un enterrement qui réglera 
les choses, ce qu'il faut, c'est un gouvernement démocrati
que... s'il y avait eu des flics ça ne se serait pas produit !...» 

La grande masse des lycéens ne s'est pas laissée berner 
par ces profs fascisants. Des tas d'élèves qui ne bougent ja
mais sont venus spontanément. Des discussions passion
nantes ont eu lieu : Est-ce qu'il y aurait ou non de la casse ? 
Faut-il ou non manifester quand il se produit un crime 
raciste ou un crime contre un ouvrier ? 

Ce sont en fait les 10 000 personnes présentes qui ont 
montré que la riposte était non seulement possible, mais 
nécessaire, que le défaitisme est contraire aux intérêts du 
peuple, que si l'on ne proteste pas massivement, on laisse les 
mains libres au gouvernement et les sbires à son service 
pour perpétuer tranquillement ses crimes. 

Lip 

LE TOURNANT 
Les L I P ont en fin de compte adopté la semaine dernière le 

projet en discussion depuis prés d'un mois et dont la première 
phase consiste dans le rachat des «actifs» : terrain et bâtiments 
par la ville, stock, et matériel par les L IP . notamment par vente 
accélérée des montres encore disponibles et appel à la sous
cription. 

Cela constitue un tournant : l'entreprise qu'ils mettront 
ainsi sur pied sera régie par les lois du capitalisme ; une diffé
renciation s'y opérera inéluctablement au détriment de l'unité 
remarquable qui caractérisait jusqu'ici la lutte des L IP . 

Ceux-ci se sont engagés d'ailleurs sans enthousiasme dans 
cette «aventure». Ceux qui ont voté contre le projet (plus de 
15 %1 comme ceux qui ont voté pour sentent bien que le ter
rain n'en plus le même ; lorsqu'il s'est agi de désigner le col
lectif qui drigera l'exécution, les L I P ont en fait fixé leur choix 
à l'aide d'autres critères ; s'ils ont exigé unanimement la pré
sence d'au moins un de leurs «dirigeants historiques», Piaget 
ou Vittot, ils sont loin d'avoir accordé une large unanimité 
aux douze qui ont été retenus sur la liste proposée ; il n'y 
aura pas de femmes dans ce collecitf et c'est sur un ingénieur 
(d'ailleurs conseiller municipal et membre du C E R E S ) que 
s'est porté le plus grand nombre de voix. On le voit, les L I P 
ont choisi en fonction de critères bien plus «techniques» : 
autrement dit, la capacité à gérer en système capitaliste. 

• L'engagement individuel» demandé à tous ceux qui veu
lent participer au projet sera sans aucun doute signé par la 
plupart, mais bien plus qu'uneapprobationdu projet, cela tra
duit la volonté des L I P de rester ensemble. 

S'ils ont été amenés à s'engager dans une telles voie, à adop
ter ce genre de solution, c'est en effet pour trois raisons que 
nous avons dés le début souligné telles qu'elles avaient d'ail
leurs été exposées devant l'assemblée générale le 18 octobre 
dernier : 

— d'abord, justement cette volonté de continuer, de ne pas 
baisser les bras. 

— ensuite, le fait que les moyens de subsistance (indemnités 
A S S E D I C et stock de montres) n'étaient pas éternels. 

— enfin, le fait qu'il n'avait pas été possible d'imposer à 
nouveau par la force (d'instaurer pour cela un rapport de force 
suffisant! la seule solution en système capitaliste : un emploi 
pour tocs avec «un patron et du capital». 

Les- ' P ont fait tout te qui leur était oovsihle. Si aujour
d'hui ils sont acculés à cette impasse, pour nous cela ne fait 
aucun doute : la responsabilité en incombe totalement aux di
rections au plus haut niveau ds la CGT d'abord, mais aussi de 
la C F D T qui ont de fait brisé l'élan de solidarité massrf des tra
vailleurs à l'égard des L I P : leurs formes de lune n'hésitent 
par à briser le carcan de la légalité bourgeoise et leur 
pratique constante delà démocratie prolétarienne avaient 

soulevé l'enthousiasme des prolétaires, et en même temps 
la réprobation, l'hostilité voire la haine de dirigeants au con
traire attachés au respect des lois bourgeoises dont ils se servi
ront aussi demain si la gauche vient au pouvoir ; de tels diri
geants craignent par dessus tout la pratique de la démocratie 
prolétarienne qui les remet inéluctablement en cause. 

C'est ainsi que les L I P avaient construit leur unité : dans la 
lutte, par la lutte et pour la lutte contre les exploiteurs ; 
c'était l'envers de celle que pratiquent entre eux les états-
majors syndicaux pour soumettre les travailleurs à leurs pro
pres objectifs : détourner leur volonté de combat, hier pour 
soutenir le Programme commun et l'Union de la gauche, au
jourd'hui pour que cette union se replâtre : dans tous les cas, 
pour servir les projets de gestion du capitalisme des divers par
tis dits de gauche. 

Pour avoir renoué avec des formes et méthodes de lutte 
prolétariennes, pour avoir réouvert cette voie dans lequelle il 
est plus que jamais nécessaire que s'engage le mouvement ou
vrier (celle de la lutte classe contre classe, de l'unité à la base 
et dans l'action, celle qui refuse la soumission aux états-majors 
syndicaux liés à des partis bourgeois), la lutte des L I P est 
d'ores et déjà et quoi qu'il advienne, une grande et riche expé
rience pour toute la classe ouvrière de France et au-delà. 

En ces temps difficiles pour les L I P et pour tous les travail
leurs, les partis de gauche aussi sont pressés d'en finir avec cet
te lutte et ce qu'elle représente ; ils sont aussi plus avides d'en 
tirer un profit qui parait plus facile à prendre : cette grande 
popularité des L IP , l'attachement des travailleurs à leur lutte, 
voilà un enjeu sérieux qui se chiffre en nombre de voix en cet
te période de préparation des législatives. 

( l'offensive du PCF est à cet égard des plus révélatrices ; 
L'Humanité dimanche. Secours Pooulaire français. France-
nouvelle : tout y passe pour saluer la lutte exemplaire des L I P 
qu'hier encore ils insultaient. Un tract diffusé récemment aux 
portes de l'usine de Palente montre clairement les intentions : 
il y est dit en substance ; « Votre projet, ça ne peut pas mar
cher avec la droite au gouvernement... en plus le PS vire à 
droite, alors...» alors il ne reste plus qu'à voter PC en 1978 ! 
Un tract C G T vient compléter cela en «tenant compte des 
résultats du vote» sur le projet : s'attribuant avec la plus gran
de audace les mérites des succès passés, la CGT y clame qu'elle 
a toujours été du côté des travailleurs et les a constamment 
soutenus ; elle prend noblement ses distances avec le projet 
sur la base des risques effectifs de liquidation de la lutte qu'il 
représente : responsable pour une large part des difficultés ac
tuelles, elle n'hésite pas à en accuser les autres ! Elle se propo
se tout simplement de rassembler sous sa houlette ceux que le 
projet ne satisfait pas ! On ne peut guère imaginer de maniè-
re plus cynique de tirer profit des difficultés qu'on a soi-
même grandement contribué à créer. 

Le PS. bien sûr, n'est pas de reste, surtout par C E R E S in
terposé (présent à Palente). 

Tout cela donne une idée de la bataille politique ouverte au
tour des L I P , à la faveur de leurs difficultés : autant d'écueils 
supplémentaires pour ces derniers, plus sournois que les opéra
tions de police, car tout cela se passe en coulisse, aux cris de 
«Vive les L I P I » . 

Mais c'est en même temps une occasion d'encore mieux 
comprendre et révéler la nature das projets des partis de l 'U
nion de la gauche, à quel points ils sont fondamentalement 
contraires aux intérêts des travailleurs au même titre que ceux 
de tout parti bourgeois, à quel point il est urgent et vital pour 
le mouvement ouvrier d'échapper au contrôle de ces partis 
et de combattre pour que ses organisations en soient indépen
dantes. 

Lisez «Pékin Information» No 45 
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sur la théorie des 3 mondes 
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B A T A I L L E 

Intervention prononcée 
le 6 novembre dans la salle 

«Octobre aujourd'hui» 
Cet te in te rvent i on présentait la pos i t ion des mar

xistes-léninistes par rappor t a u x élections. Ci-dessous 
quelques e x t r a i t s . 

avec 
tions 

NoQ in'.erverr.ion leurs n'ont rien à attendre des 
élections ni des partis bour
geois de droite et de gauche 
et que la seule voie, difficile 
certes, mais la seule possible 
et nécessaire, est celle de la 
lutte de classe qui aboutira 
inévitablement à la révolution 
prolétarienne (...) 

(...) La seule alternative 
qui est celle de la voie révo
lutionnaire au socialisme, ga
rantie par la dictature du pro
létariat, sera présentée par
tout. Mai là où les candidats 
m arxist es léninistes seront 
présents, ils représenteront 
concrètement cette voie au 
service total des intérêts im
médiats comme fondamen
taux de la classe ouvrière, de 
la petite paysannerie et des 

participation ne remet aucu- En même temps, les candi-
nement en cause notre ligne dats marxistes-léninistes doi-
révolutionnaire. C'est au con- vent être le'point de rallie-
traire le moyen de fairo con- ment de tous ceux qui mê-
naître plus largement cette nom des luttes anticapitalistes 
ligne, et notamment son as- et antirévîshnnistes, de tous 
pect antiêlectoialiste: c e u x Q u ' veulent sincèrement 

En effet, nous réaffirmons le socialisme e: se tournent 
très nettement que les travail- versla voie révolutionnaire!(.) 

corn 
nisti 

tre 
acù 
la 

La signification de notre participation 
aux élections 

l'Humanité 
Rouget 

E H 

L'Humanité 
rouge 
bimensuel 
N0I8 

est paru 

(3F l'exemplaire) 

L e rassemblement nat ional d u 6 novembre a 
été conçu comme u n t r emp l in pour la batai l le po
l i t ique de 1978 . I l a c o n n u un v i f succès, tant d u 
point de vue qua l i t a t i f par son r i che c on t enu po l i t i 
que, que d u po in t de vue quant i ta t i f . 

L e s qua t r e grands axes de not re campagne ont 
été réaffirmes avec force, pour guider la batail le 
immédiate et des mois à venir : la lu t t e classe con
tre classe (c lasse ouvrière contre classe bourgeoise ) 
la lut te cont re les entreprises hégémoniques des 
d e u x superpuissances et cont re l'impéraUsme. 
le co lon ia l i sme et le néo-colonialisme français : la 
batai l le po l i t i que de 1978 ; l'édification du par t i 
marxiste-léniniste. 

L a bourgeoisie monopol is te au pouvo i r accentue 
son exp l o i t a t i on , renforce la répression cont re l a 
classe ouvrière, no tamment les immigrés, par le 
biais d 'une campagne raciste e l le décuple ses mesu
res ant i -popula ires tel le durc issemenl d u patronat 
face aux revendicat ions des trava i l l eurs , tel Bar re 
qu i s'est récemment déchaîne contre les pet i ts 
commerçants. E l l e const i tue donc la c ib le p r inc ipa
le de tous c e u x qu i aspirent et ont intérêt à un 
changement de régime. 

T o u s les partis t rad i t ionne ls , de dro i te c o m m e de 
«gauche» , const i tuent la cible globale car i l n'est pa 
quest ion pour e u x de subst i tuer la d i c ta ture d u 
prolétariat à la d ic ta ture de la bourgeoisie. L e s d i r i 
geants des part is de la gauche ( que nous ne con fon
dons nu l l ement avec la masse de leurs mi l i tants , 
sincères mais trompés) s 'opposent à la lu t t e classe 
contre classe et prônent l ' iner t i e . L e u r appe l à la 
grève d u 1er décembre ne do i t pas nous t romper , 
i l ne s'agit nu l l ement pour e u x de déclencher un 
vaste mouvement de masse et de classe, mais d'es
sayer par ce moyen de recol ler les m o r c e a u x des 
par t i s d u Programme c o m m u n , d 'amener les tra
va i l l eurs qu ' i l s in f luencent à toujours faire con
f iance aux dir igeants véreux de ces par t i s . I l s'agit 
de les détourner de la lutte de classe pour les ame
ner sur le t e r ra in de l'élecloraUsme. 

Les commun is t e s marxistes-léninistes combat 
tent l'élecloralisme. qu i consiste à t ou t miser sur 
les bu l l e t ins de vote. Nous d isons que, quel le que 
soit l ' issue des élections ( que ce soit la dro i te q u i 
reste ou la «gauche» qu i passe) ce sera tou jours la 
bourgeoisie q u i sera a u pouvo i r , que les élections 
ne peuven l déboucher sur un changement de la 
classe dir igeante. L e système capital iste , d ' e xp l o i t a 
t ion et de misère, res tera in tac t . Nous d isons q u ' i l 
s'agit pour la bourgeoisie de savoir lesquels de ses 
représentants assureront la gestion d u régime.-

Es t - ce d i r e que nous refusons par pr inc ipe la 
par t i c ipa t i on électorale, c omme le font les anar
chis tes ? N o n , ce la n 'a j ama i s été not re po in t de 
vue.' Nous avons souvent souligné que notre mot 
d 'ordre «d 'abstention» q u i a prévalu ces dernières 
années, était un mot d 'ordre T A C T I Q U E , que nous 
nous réservions la possibilité d u par t i c iper à des 
sc ru t ins électoraux ( ce que nous av ions fait e n 
1 9 6 5 et 1 9 6 9 ) si les c i rcons lances le jus t i f i a i en t . 
Le tout est de s 'en tenir à l a lu t t e de c lasse. 

Pour la première fois, nous présentons des can 
d idats , i l s'agit d o n c d ' un changement tac t ique . 

Qu'est-ce qu i j u s t i f i e ce changement ? 
Par le passé, nous tenions compte de la réalité 

e f fect ive des forces marxistes-léninistes encore t rop 
faibles pour in te rven i r e f f icacement d a n s les ba
tai l les électorales. D 'au t re part , notre in te rvent i on 
était axée essent ie l lement contre l ' idéologie élec-
tora l i s t c , prônée par les dir igeants révisionnistes et 
réformistes. C e deuxième aspect, nous ne cesse
rons pas pour au tan t de le combat t re . C a r i l s'agit 

de subst i tuer à tout esprit élcctoralistc u n esprit de 
lu t t e pb l i t ique de classe. I l s'agit de faire entendre 
la vo ix des t rava i l l eurs en lut te , d o n l font par t ie 
intégrante les j eunes et les t rava i l l eurs immigrés. 
U s'agit des quatre grands axes mentionnés c i -
dessus. . 

A l o r s que la dro i te est discréditée, que la «gau
che » e n se déchirant sur la quest ion d u pouvo i r 
v ient de faire t omber un bon nombre d ' i l l us i ons , 
la s i tuat ion est p lus favorable que j a m a i s p o u r pré
senter a u x t rava i l l eur , lu seule alternative possible 
qu i réponde véritablement à leurs intérêts fonda-
i n e n l a u x : la voie de l a révolution prolétarienne. 

Qu 'a t t endons-nous de ces élections ? 
Avatïf tout , u n renforcement d u ' c o u r a n t q u i 

s'oppose à toute so lu t i on capi ta l is te , la batai l le 
de 1978 étant une batai l le p a r m i d 'autres , et n o n 
une f in e n so i . u n ren fo rcement des idées marx i s l e s -
léninistcs. un ren forcement qua l i t a t i f et quan t i t a 
t i f de son avant-garde de combat : la P a r t i marx i s 
te-léniniste. 

La nombreuse assistance au rassemblement du 6' nvr^hibrc acclame pai mai\istc leniiKsic 

DES CANDIDATS PROLETARIENS 
ROMAIN LE GAL 

Employé municipal, 
emprisonné 6 mois par le pouvoir 

R o m a i n L e G a i . C e n o m s'est étalé en grosses let
tres sur les murs a u x quatre co ins de la F rance pen
dant le pr in temps et l'été 1976 . C e n o m fu t indisso-
c iablenent lié à la lu t t e des exploités c on t r e l ' E ta t 
capi ta l is te , à la lu t t e d u peuple t rava i l l eur cont re la 
réoression exercée Dar cet État. 

ge, on arrive tout juste à 
Ire les deux bouts, on tra-
i dur et on «survit», 
'abord apprenti électri-

pendant trois ans à 
tonec, Romain part "en-

a Vannes où il devient 
ant â plein temps du 
C - Mouvement rural 
la jeunesse chrétienne, 
activité intense pour or-
.er les jeunes de la cam-
e ne fait l'unanimité, sur-
du côté de la hiérarchie 

l*Et 
PCI 
qec 

oeil 

droits. I l est issu d une iamil 
le nombreuse de fermiers. 
Dans sa famille, c'est la vie 
difficile de tous les petits 
paysans du Morbihan, et dans 
la petite ferme isolée dans le 

il 
de 

Plus tard, ayant quitte la 
EJC, il devient employé de 
rie a la mairie de Lorient 
is il prend sa place dans les 
igs des communistes mar
tes-léninistes de France. 
Militant syndicaliste actif, 
est un des responsables 

la section communaux-

C F D T et membre du bureau 
départemental des «commu
naux» dans la région. C'est à 
ces postes de responsabilités 
qu'i l a été réélu après des 
mois de prison. Les calom
nies que la bourgeoisie avait 
déversées contre lui n'ont pas 
réussi à entamer les liens de 
confiance qui l'unissent aux 
travailleurs, au contraire ! 
Romain le Ga i , qui fut 
jeté en prison par l'Etat ca
pitaliste, comme le furent et 
le sont encore aujourd'hui des 
militants corses, bretons, des 
petits paysans, des ouvriers. 
Romain Le Gai, victime de la 
répression connue de tant de 
nos frères immigrés, de tant 
de syndicalistes, 
Romain Le Gai , ouvrier, issu 
de la petite paysannerie, 
Voilà un de ceux qui au cours 
de la bataille politique de 73 
défendront les positions des 
communistes marxistes-léni
nistes de France. 
Un candidat de l'unité révo
lutionnaire des ouvriers des 
petits paysans et des masses 
populaires. 

ARTHUR CHAVE 
Petit paysan, ancien 

résistant, ex-membre du PCF 

Romain lxgal.au cours d'un congrès syndical (le rang, au milieu) 

Je suis d'une famille de 
paysans pauvres qui ont tou
jours été révolutionnaires. En 
1936, j'ai adhéré, pendant le 
Front populaire à la /eunesse 
socialiste. En 1940, après 
l'invasion allemande, j'ai été 
envoyé dans un camp disci
plinaire par les chefs de 
chantiers de jeunesse qui 
m'ont accusé de refuser la 
discipline fasciste et de parler 
souvent de révolution. Par la 
suite, j'ai été réquisitionné 
pour l'Allemagne mais j'at
tendais les gendarmes avec le 
fusil, ils n'ont pas pu m'a-
mener et j'ai rejoint la Résis
tance Dans le nord du 
Vauduse, 9 y avait deux 
sortes de maquis, les francs-ti
reurs partisans (F TPI et les 
Forces françaises de l'Inté
rieur (FFI). Agent de liaison 
des FFI, j'ai pu apprécier la 
différence entre eux et les 
FTP. Les responsables FFI 
se comportaient en grands 
seigneurs et ne passaient 
jamais è l'action. Au con
traire, je devais constater 
que char les FTP, c'était 
la camaraderie, fa fraternité 
c'était l'armée du peuple. 
A la fin de fa guerre, j'ai 
rejoins les FTP et le Parti 
communiste qui reformait 
les cellules. A la libération, 
quand le parti communiste 
a demandé de rendre les ar 
mes, tout le maquis de 
Vaison-la Romaine a refusé; 
elles ont été cachées et 
n'ont été retrouvées qu'il 
y a peu de temps. J'ai milité 
dans les rangs du Parti com
muniste alors que dans mon 
village, il y avait à ia Libéra
tion quarante communistes 
pour 700 habitants. J'ai com
mencé à avoir de graves 
contradictions avec le parti à 
propos de la guerre d'Algérie. 
J'ai alors pris connaissance 
des positions albanaises par 

radioTirana et des positions 
chinoises contre Krouchtchev. 
Je demandai qu'on en dis
cute dans les cellules et dans 
le parti car L'Humanité ne 
publiait jamais les positions 
de ces partis. 

On m'a refusé la dis
cussion et on m'a mis à 
l'écart comme pro-chinois. 

J'ai alors cherché è pren
dre contact avec d'autres 
camarades qui avaient les 
mêmes idées et en 1965, 
j'ai rejoint la Fédération des 
cercles marxistes-léninistes 
qui reprenait la lutte trahie 
par le Parti communiste fran
çais. J'ai dû subir toutes 
sortes de pressions et d'at
taques de la part des révi
sionnistes. Un jour, une di
zaine de voitures m'ont pour-
Suivi mais en m'appuyant sur 
la population du village je les 
ai mis en échec. Malgré les 
manœuvres des dirigeants ré
visionnistes j'ai gardé le con
tact avec les ouvriers et les 
paysans même trompés, et 
maintenant le Parti marxiste-
léniniste grandit et se renfor
ce, dans le Vauduse alors que 
le parti communiste français 
dégénère chaque jour. Au
jourd'hui, la participation des 
marxistes léninistes aux élec
tions sera l'occasion de pour
suivre avec plus de for
ce encore, la lutte pour re-

ANDRE DRUESNE 
Ouvrier, militant syndicaliste actif, 

exclu du PCF en 1965 
André Druesne , ouvr ier metal lurgi 
est issu d 'une fami l l e ouvrière de 4 

En 1952, il travaille à la 
Régie nationale des usines Re
nault à Billancourt sur l'ile 
Seguin et, participe active
ment à la grande grève, 
conduite sous la direction de 
Roger Linet, ancien déporté, 
secrétaire du syndicat C G T , 
contre la guerre de Corée, 
contre la venue en France de 
Ridgway-la-Peste. I f fait 
partie d'un licenciement de 
près de 400 travailleurs et 
connaît des jours très diffi
ciles, vivant à l'hôtel avec 
sa femme et ses deux en
fants, relativement abandon
né uar le svndicat CGT . 

en riect 
une lel 
pour lu 
occupa 

décide de se 
'.n Mouvement 
anca's (marxis-
E n décembre 

il participe 

rebute nullement et organise 
de nouveau un syndicat dans 
le 20e arrondissement de 
Paris aux Ateliers Vaucanson 
et devient secrétaire à l'orga
nisation du syndicat des mé
taux C G T du 20e arrondisse
ment de Paris. 

Dans les années 60, il mi
lite activement à la Fédéra
tion des locataires de la Seine 
dans l'amicale, Mcaux-Caven-
disch-Armand Carrel du 19e 
arrondissement de Paris 

Son adhésion à un parti 
politique- remonte à févirer 
1958, où il adhère au Parti 
communiste français et, en 
janvier 1959, il est secrétaire 
de cellule : il milite active
ment pour l'émancipation de 
l'homme et contre la guerre 
d'Algérie. 

Alors que vient de se te
nir le 22e Congrès du PCUS 

Puis, en décembre 1965, il 
appelle •- voter «Non a De 
Gaulle», »Non ô Mitterrand». 
Au sein du syndicat des mé
taux du 20e arrondissement, 
ses arguments rendent impos
sible d'appeler a voter Mit
terrand. Membre de la Fédé
ration des cerclas marxistes-
léninistes, il est délégué au 
Congrès de Lancry qui se 
tient les 25 et 26 juin 1966. 

En février 1969, il est 
membre du Comité de rédac
tion de l'Humanité rouge et 
en 1973, membre du Comité 
de rédaction da Prolétariat. 

E n septembre 1971, a Pé
kin, avec une délégation des 
communistes marxistes-léni
nistes de France, il rencontre 
tout d'abord Samdcch Noro 
dom Sihanouk. et aussi le ca
marade Chou En-lai. 

donner à la classe ouvriè
re son parti, pour renforcer 
/'unité ouvrière et paysanne, 
pour préparer la révolution 
socialiste à laquelle nous 
aspirons tous. 

En 1959, fa délégué syndical André Druesne dirige 
yage à la Mécanique de Précision. 

n débra-
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I T I Q U E D E 1 9 7 8 
Un vétéran communiste nous écrit, 

Quand ils étaient 

ministres 
D a n s l eur rivalité pour a r r i ve r a u pouvo i r ou 

pour le conserver , les différents par t i s bourgeois ne 
m a n q u e n t pas de s 'af fronter très sérieusement sur 
tous les p lans . Nous avons déjà à ma in tes repr ises 
parlé d a n s no t r e quot id ien des agissements d u P C F 
o u d u P S dans les municipalités o u des difficultés 
que rencont re le P C F ac tue l l ement après l a rup tu re 
de l ' U n i o n de la gauche. 

L a bourgeois ie a u pouvo i r a u j o u r d ' h u i , c ' e s t à 
d i re les par t i s de la prétendue majorité exce l l ent 
auss i dans les magouil les de tous ordres, les comb i 
nes po l i t i cardes , les coups bas et autres manoeuvres 
po l i t iques . O r à ce sujet nous manquons d'éléments 
pour apprécier l a réalité des div is ions de cette 
prétendue majorité «unie et solidaire». No t r e lut te 
po l i t i que n e se bo rne p a s à combat t r e le P C F e t l e 
P S , mais toute U bourgeoisie, 

communistes, socialistes, dé
mocrates-populaires. 

• C'est ainsi que fut créé 
un gouvernement : ripa mie 
dans lequel figuraient une 
dami-douzaine de ministres 
communistes t t que même 
l'honorable «Momo» (Tho
rax) était vice-président du 
Conseil des ministres et por
tait aussi bien la jacquette 
que son président ' 

«Puis sur injonction des 
USA, eut lieu d'abord l'évic

tion du regretté Joliot Cune, 
commissaire a l'énergie ato
mique Plus tard, le sotialisie 
Ramadier Paul, président du^ 
conseil, un samedi soir dit 
aux «vaillants* ministres com
munistes : «Y'a plus de boulot 
pour vous lundi»1 C'est ainsi 
qu'ils furent écartés sans mê
me un vote régulier du Parle
ment. A noter qu'en l'occu-
rence la conquête partielle du 
pouvoir par la voie pacifique 
ne mit aucunement en danger 
le régime capitaliste..» 

En tout premier lieu 
nous publions d'assez longs 
extraits d'une lettre que 
nous avons reçu d'un vieux 
militant communiste, 
du Mans adhérant à la 
section française de l' in
terna uonale communiste 
( S F I C ) qui est le premier 
nom du P C F . I l aborde dans 
cette lettre des points inté 
réssants sur ce que sont 
les illusions électoral!stes et 
nous constatons une fois de 
plus que le PS n'a pas vire à 
droite en septembre 1977 
mais des avant la guerre de 

ultra-réactionnaire de Ray
mond Poincaré, ar.dre Tar-
dieu. etc. Le préfet de police 
de Parts était Chiappe. 

c 2) Plus tard, les élec 
tions législatives de 1936 at la 
victoire de Front populaire 
donnèrent naissance au gou
vernement de Léon Blum et 
compagnie. On sait ce qu'i l 
advint : la venue au pouvoir 
de Daladier et de ses acolytes 
peu avant la guerre de 1939. 

«3 ) Plus récemment, donc 
plus nombreux sont les Fran-, 
cais qui peuvent s'en souvenir 
peu après la fin de la guerre 
1939-1945 les élections dé
mocratiques amenèrent au 
Parlement en ncAbre sensi
blement égal les députés 

L a réalité de la gauche n'est pas seulement cel le 
des i l lus ions entre tenues dans les masses sur u n pré
tendu passage pac i f ique et une prétendue gestion 
démocratique de la v ie économique, la réalité de la 
gauche, c e sont aussi les tr ipatoui l lages pol i t iques. 

ainsi à Reims où le maire 
est membre du P C F . 

«La belle unité de façade 
des dirigeants rémois du PCF 
et du PS éclate en morceaux, 
è l'image de ce qui se passe 
ailleurs. Ce qui se passe à 
Reims permet de mieux voir, 
que les travailleurs ne sont 
nullement concernés par ces 
querelles, car l'enjeu de celles-
ci c'est de savoir qui aura la 
plus grosse part du gâteau. 

«Sur quoi porta la disput-
te ? Sur la fait que les diri
geants du PCF à la mairie 
profitent de leurs positions 

majoritaires pour placer leurs 
petits copains à des postes 
d'attachés r/administration 
sans même consulter leurs 
alliés du PS. C'est ainsi qu'un 
certain Jean-Paul Lambl ,in de 
la famille du maire de Reims, 
Claude Lamblin, a été nom
mé rédacteur auxiliaire au 
service d'action culturelle, par 
dessus la tète de l'adjoint aux 
affairas culturelles (PS). 

«La PS s'exclame qua c'est 
contraire «aux règles de ges 
tion démocratiques» Mais il 
est bien évident qu'il est à 
mettre dans le même sac ..» 

rappvic: que vers l 1VZO 
devant la politique révi
sionniste de;a aussi des 
SFIO (les socialistes), Pierre 
Kwiëtel. Paul êsueQur « 
autres, les communistes du 
PC (SFIC) nous appelions 

peau 

COMMUNIQUE DE LA CELLULE MAURICE AUDIN 
DU PARTI COMMUNISTE MARXISTE-LENINISTE 
DE FRANCE (PARIS-NORD) 

Traîtres démasqués ! 
a une époque durant la
quelle, tour à tour, avec 
la réaction, la gauche fut 
au pouvoir en France. 

1) D'abord te J i mai 
1924 à la suite de la vic-
lUlfU dUX e. etions îeaisiati 

No i r e campagne po l i t ique est déjà lancée. Nous 
intervenons déjà à de n o m b r e u x meet ings l ocaux 
d u P C F . Ces intervent ions do ivent se mul t ip l i e r c a r 
elles sont impor tan t es pour mont r e r a u x travai l 
leurs trompés dans quelle impasse les emmènent les 
bourgeois de la fausse gauche. Ces in tervent ions 
son t u n exce l l en t m o y e n p o u r développer no t r e 
propagande. E n témoigne c e l l e in te rvent i on de m i -

s d u P C M I F à Par is . in 

de cette tra
it son grand 
}ue, le faux 
• français or-
dernter 5 

cussion dans 
lissement de 
tmartre. En 
laude Quin 
; « Eco nom i-
» . candidat 
ir 'e secteur, 
les du parti 

était 
t mei 
:e au 
endo 

m a i l aiori 
plus de 20 
«brave» £1 
at demis: 
qu'une Ch 
formée du 
accoucha 

r . H 
uarc 
>na. 
n bre 
i/oc 

C'est 
d» 

ainsi 

d'un 
des gauches» 
ouvernemenf 

prévu que ce soi-
lleur économiste de 
rait assez de poids 

mir l'assistance et 
oserait contredire 
it, entre autres sur 

masquer ces filous et faire en
tendre la voix des vrais com
munistes 

Il y a dans la salle une 
maiorité de militants dt base 
du P C F , des sympathisants et 
des personnes qui se posent 
des questions. L e discours 
d'introduction de Claude 
Quin est un chef d'oeuvre de 
charabia mystificateur. 

Quand le moment vient de 
poser des questions, l'assis
tance sommeille. Des Béni-
oui—oui révisionnistes posent 
quelques quostions avanta
geuses et tout semble marcher 
sur des roulettes pour la bour
geoisie . Mais un camarade du 
PCMLF se lève et pose une 
première ntuntinn ninint»--

pation, il faut porter un coup 
suffisant aux monopoles.nous 
avons fait un gros effort en 
acceptant de ne pas national-
ser les pétroles et Peugeot 
Citroen, mais il nous faut la 
sidèrjrgie, comme ça tout ira 
mieux etc. » 

Un autre camarade attaqua 
alors plus précisément, eue 
l'exemple des récents événe
ments d ' E D F G D F . montre 
que le PCF s'est fait l'allié des 
patrons. C'est une bombe. 
Les révisionnistes parlent tous 
en même temps et l 'un d'eux 
lâche des propos plus clairs :, 

*La liberté ne se découpé 
pas en rondelles d» saucisson, 
U n'y a qu'une seule catégorie 
de citoyens». Le havardago é-
ennomiste débouche enfin sur 
une prise da position claire 
pour défendre la direction 
d 'EDF-GDF contre les. 
ouvriers.* NON M. QUIN 
reprend un camarade, il n'y a p= 
seule catégorie de citoyens. Il 
y en a deux, d y à '.es exploi
teurs et les exploités la liber
té doit être pour les exploités. 

les exploiteurs que 
sndez.u. Jï est de-

leninis 
se ren 

VIENT DE PARAITRE 

QUAND ILS SONT 
AU POUVOIR 

P r i x de l a brochure : 5 F 
passez vos commandes à 

A P N - E D I T I O N S BP. 2 7 9 
" 7 5 8 8 6 Pa r i s C e d e x 18 

Le texte intégral de l'important 
discours prononcé par notre 
camarade J. Jurquet à l'occasion 
du rassemblement national des 
communistes marxistes-léninistes 
de France le 6 novembre 1977 
est disponible. 

Commandez-le auprès de nos 
diffuseurs et dans les kiosques où 
il est en vente avec le bimensuel 
No 18, au prix de 1 F, 
sous le titre «Sous le drapeau de 
la Révolution d'Octobre» 
(Edition spéciale du bimensuel) 

C'est la débandade chez les 
révisionnistes. A la sortie, la 
discussion continue dans la 
rue On voit que les argu
ments ont porté. Une femme 
continuera la discussion quel
ques temps et demandera 
un contact 

Les candidats que nous présentons dans ce journal sont sou
tenus par le Parti communiste marxiste-léniniste de France. 
Qu'est-ce que le P C M L F ? 

I l fui fondé en 1967, le 31 décembre, voilà bientôt 10 ans, 
par des camarades exlus pour la plupart du PCF où ils avaient 
milité pendant des années, n^ns les années 60, ces camarades 
t'opposèrent à la ligne que tes dirigeants du PCF imposèrent à 
leur parti : renoncement à la révolution, choix de la voie paci
fique, attaques contre la Chine, défense des positions de 
Krouchtchev sur la «coexistence pacifique» avec l'impérialis

m e américain, etc. C'est donc pour leur attitude, leurs posi-
Itions et leurs activités révolutionnaires que ces camarades f 
Irent exclus. 

Il y a bientôt 10 ans... 
NAISSAIT LE PARTI 

COMMUNISTE MARXISTE-
LENINISTE DE FRANCE 

u-

Ce qu'est devenu depuis le PCF sous la houlette de Waldeck 
Rochet, de Marchais et Cie, on peut le voir aujourd'hui : l'im
passe de l'Union de la gauche le montre bien. C'est l'échec de 

la ligne de passage pacifique au socialisme, ligne que nos cama
rades ont combattue et combattent depuis prés de vingt ans 
maintenant. 

Par contre. Te Parti communiste marxiste-léniniste de France 
s'est développé, renforcé, il fait peu à peu ses preuves 

Mair cela ne se fit pas dans des conditions faciles. Six mois 
à peine après sa fondation, le PCMLF était interdit par le pou
voir bourgeois, le 12 juin 1968. Le gouvernement de De Gaulle 
lu i reprochait d'avoir été un participant actif des grandes 
grèves révolutionnaires de mai-juin 1968. 

Mais une interdition gouvernementale ne peut empêcher le 
Parti du prolétariat de se développer, d'exister. Le PCMLF 
est entré dans la clandestinité. Là où les travailleurs, ouvriers, 
petits paysans, employés, jeunes et vieux, hommes et lemmes 
luttent, combattent, là le P C M L F est présent, il grandit et se 
développe. Voici quelques photos vous permettant de mieux 
connaitie ce parti qui est le vôtre, amis lecteurs. 

François Marty, président à titre posthume du PCMLF. ici entre 
camarades Mao Tsétoung et Chou En lai lors d'une visite, à Pékin 
la place Tien A n men. • 

Le 26 juin 1975, à 19 heures 30, le PCMLF est dans la rue, aux coudes à coudes awc les Iraiaillew 
Câbles-de-Lyon). Le service d'ordre du PCF essaiera par la violence d'empêcher le PCMLF de manifes 
pas pour deux raisons : la détermination des militants marxistes-léninistes et le soutien de nombreux m 
par l'attitude des révisionnistes. (Photo HR). 

*s en grève 
ter. Mais il 
anil'estants 

(Chausson, i 
n *y rcussim 
scandalises 

pour gagner des v o i x , tente de s e m e r 
la d i v i s i o n et ne mob i l i s e p a s là-
i e s s u s : l a sec t ion C . F . D . T . t i r e les 

le 60e anniversaire de la Révolution d'Octobre, à l'appel 
<e, dedroite à gauche et aupremierrang .Claude l^ebrun, 
ssement de Paris, Jacques Jurquet, directeur politique de 
nent de Paris. Arthur Chave, candidat dans le Vauduse, 
idal à Brest. Jean-Michel Paljkovîc, candidat à Clermont-

Icçons," t r a v a i l l e à l'unité, mob i l i s e . 
Le Cri d'Orlant n* 8 mob i l i s e 

con i r e l a j u s t i c e de c l a s s e . 

1% Mù 
Bulletin <'-e 1-. c c l l u l a Loulsa .ir'.<•: du 
( P - r t l Cirwuniete iL-.raiato Léniniste de P T J M ) 
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LE PARTI COMMUNISTE (M-L) D'ARGENTINE 
A TOUJOURS LUTTE CONTRE LA DICTATURE 

Communiqué du PC (M-L) d'Argentine (2) 
Noire Paru a caractérisé 

de façon correcte et des le 
début la dictature. Nous 
avons dit le 24 mars 1976 que 
le peuple argentin ne devait 
se faire aucune illusion sur 
Videla et ses généraux Nous 
avons dit qu'i l s'agissait d'une 
dictature fasciste et que la pa 
trie était vendue comme cela 
ne s'était jamais vu en Argen
tine. Nous avons dit qu'il ne 
s'agissait pas simplement d'u
ne dictature de plus mais 
celle-ci était arrivée au pou
voir pour réprimer la révo
lution dans notre pays, pour 
en finir avec les appels a la ré
volution qui >< sont élevés en 
1969 a Cordoba et qui réu 
nissent 200 ans d'expérience 
de lutte de notre peuple pour 
l'indépendance nationale et le 
bien-être. 

Nous avons dit que cette 

dictature était forte en appa
rence car elle se maintenait 
grâce à l'appui que lui ont of
fert les deux superpuissances, 
l'oligarchie et les armes sur 
lesquelles elle prétendait et 
prétend s'appuyer. Nous 
avons dit aussi que cette dic
tature était faible dans son 
essence parce qu'elle menait 
une politique qui va à l'en 
contre de 90 % du peuple ar 
gentin et que celui-ci, tôt ou 
tard, allait descendre dans la 
rue pour lutter. 

Le Parti communiste (mar
xiste léniniste) d'Argentine 
dans son organe de presse 
-No Transar» du mon d'oc
tobre 1977. explique «La 
lutte salariale dépasse le stade 
d'une simple lutte économi
que, elle est aujourd'hui ca
pable de se transformer en un 
mouvement politique de gran

de importance qui peut et 
doit porter des coups, fissurer 
et casser cette structure que 
nous supportons.» 

Ces luttes salariales qui, 
aujourd'hui se mènent dans 
notre pays et qui arrivent à 
une hauteur politique de re
mise en question du régime 
dans son ensemble, mon
trent aussi la faiblesse et le 
caractère contre révolution
naire de la politique du faux 
parti communiste d'Argentine 
•t de ses laquais qui . convertis 
•n dt véritables cinquième co
lonne des intérêts du social 
impérialisme soviétique . en 
Argentine, n'ont pas hésité à 
attaquer et saboter les luttes 
des travailleurs. Le faux parti 
communiste a fait une propa
gande publique contre les grè
ves parce qu'elles «irritent» 
les militaires «fascistes» qui 

veulent faire tomber 1a «dé
mocratie* de Videla. Ils veu
lent garantir les affaires de 
l'Union soviétique avec la die 
tature qui cherche à le pre 
senter comme un associe plus 
rentable que l'impérialisme 
nord américain, pour cala, ils 
ont besoin que Videla et les 
généraux fassent le sale travail 
de nettoyer le chemin en ré 
primant les courants natio 
naux et révolutionnaires dans 
notre patrie 

Mais le peuple argentin ne 
fait pas cas de ces faux com 
munistes et ne se laisse pas 
entraîner. La classe ouvrière 
est en tram de montrer au-
jour'hui quel est le chemin de 
la libération nationale en Ar
gentine. La classe ouvrière, 
avec son Parti communiste 
marxiste léninistes a 1a tete, 
marque au fer rouge la die 

Rassemblement national du 6 novembre 

MESSAGE DU PARTI 

MARXISTE-LENINISTE 

DES PAYS-BAS 
... Notre Paru. If) PMLPB base sa politique et sa lutte sur le 

marxiimc'lcmniim* et la pensée maotsétoung et c'est pourquoi 
nous soulignons l'importance de la théorie des trou mondes 
i.-llu qu'elle a été développée par le camarade Mao. 

I l est nécessaire de m> pas se borner à appliquer en paroles 
cette théorie, et- qu'il taut, c'eîi mettre en pratique ses conclu 
sions. 

Dans notre lutte contre les deux superspuissances, nous 
avons a combattre le dur ioug de l'impérialisme américain, 
mais nous avons de plus à dévoiler les méthodes encore plus 
M..n:,-r du . . . i .n impérialisme soviétique qui masque ses 
complots derrière des mots magnifiques et derrière le drapeau 
rouge 

Noir»* Parti tient .1 vous assurer du fait que les ouvriers, les 
paysans ainsi que I f s autres masses révolutionnaires hollandai

ses se sentent étroitement unis à ta classe ouvrière française et 
que nous mènerons notre lutte révolutionnaire la main dans la 
main avec vous, les autres masses révolutionnaires d'Europe et 
•n unité avec les grandes forces révolutionnaires des peuples 
du tiers monde. 

Vive la solidarité internationaliste I 
Vive le marxiime-léninisme C T la pensée maotsétoung ! 

La Comité central du Parti marxiste-léniniste des Pays-Bas. 
te Secrétaire, C P E T E R S O N 

MESSAGE DE L'ORGANISATION 
REVOLUTIONNAIRE DES 
TRAVAILLEURS ^ G N E , 

Chers, camarades. 
Nous souhaitons que votre rassemblement national cons

titue un grand succès pour l'unité des marxistes-léninistes 
du monde entier autour des principes inébranlables du mar 
xisme léninisme et de la pensée maotsétoung qui contribue 
ra de manière décisive à la lutte contre les deux superpuis
sances et apportera une aide â notre cause commune : lo 
socialisme et le communisme. 

Fraternelles salutations communistes de l 'OHT 
Le secrétaire des relations politiques Manuel G U E D A N 

tature et ses collaborateurs. 
Le Parti communiste (mar

xiste-léniniste) d'Argentine a 
fait appel le même 24 mars 
1976 a toutes les forces anti
dictatoriales pour s'unir et ba 
laver avec l'esprit révolution
naire la dictature. Le Parti 
communiste (ml ) d'Argentine 
réitère aujourd'hui cet appel 
et soutient que c est une des 
garanties du triomphe des 
bannières de la démocratie et 
du bien être. 

Le Paru communiste (m l ) 
d Argentine affirme que c'est 
feulement par une insurrec 
tion populaire armée que sera 
élimine ce régime affameur et 
tr-iitre à la patrie, que s'ou
vrira dans notre chère patrie 
le sentier de la révolution 
L idéal pour lequel ont donné 
leur vie les meilleurs fils de 
notre peuple, ct les mili 
tants séparés de notre parti 
et devant lesquels nous in
clinons respectueusement nos 
bannières. 

Le Parti communiste (ml ) 
d Argentine a fait un appel 
H la classe ouvrière, aux peu
ples, aux patriotes démocra 
tes et à l'opinion publique 
du monde entier pour appu 
yer et se solidariser avec la 
lutte du peuple argentin, à ré
pudier et à dénoncer les cri
mes de la dictature, à isoler, 
sinon plus, sur le terrain 
international un régime odieux 
pour notre peuple et contre 
lequel s'est levé aujourd'hui 
le bras ferme de son héroiq ue 
Combat. 

POUR A B A T T R E V I O L E M 
MENT L A D I C T A T U R E 
POUR L ' I N S T A U R A T I O N 
D'UN G O U V E R N E M E N T 
P R O V I S O I R E R E V O L U 
T10NNA1RE QUI CONVO 
Q U E K A D E S E L E C T I O N S 
L I B R E S POUR Q U E C E S O I T 
L E P E U P L E Q U I D E C I D E 
D E SON A V E N I R 1 A B A S 
L A D I C T A T U R E 1 L E P E U 
P L E VA INCRA 1 

Augmentation 
de 1,1 % de 
l'alimentation 
en octobre 

D'après la CGT , les prix 
des produits alimentaires au
raient augmenté de 1.1 % en 
octobre par rapport à ceux de 
septembre. 

D'après la même source, 
l'indice des prix général C G T 
pour le même mois aurait 
augmente de 0.6 %, soit de 
puis janvier 1977 une hausse 
des prix de 9,3 V 

Barre le ministre da la 
hausse des prix, a du recon 
naître le 9 novembre a l'As
semblée nationale que la 
France avait connu les six 
derniers mois, la plus forte 
hausse des pays «ûsdustriab 
ses» pour les denrées ah 
m en ta ires. 

Lè congrès du 
Syndicat des 
avocats de 

France 
contre 

l'extradition 
de Croissant 
Ce Congres réuni a Stras

bourg les I ? et 13 novem 
bre s'est dêioulé avec en ar 
riere-plan. le procès de K. 
Croissant Une motion a cie 
votée samedi a I unanimité 
demandant le refus de l'ex
tradition et le droit d'asi 
le pour l'avocat allemand 
La mofon indique notam 
ment : 

"C'est la seiWe dérision qui 
soit conforme a /a loi fran
çaise sut l'extradition. ,i une 
turispiudrnce constante, ic-
cemment 'lêalliimcr ;<.u le 
Conseil d'Etat, aux droite de 
l'homme <fui fondent le droit 
.. la défense. * f en exigent le 
•bre exercice v 

La motion indique encore 
^ A u x poursuites contre notre 
confrère maître Croissant, s'a
joutent en R F A . celles diri
gées contre plus de 70 avo
cats, ainsi que les restric
tions aux droits de la défense. 
et la chasse aux sorcières 
contre des milliers de fonc
tionnaires, sans parler de la 
délation généralisée1. La mo 
tion se termine par cet appel : 
«Non â l'extradition de Klaus 
Croissant, oui au respect du 
droit d'asile*. 

Le congrès a appelé ses 
adhérents à prendre toutes les 
initiatives pour que les avo 
cats se réunissent au moment 
où sera rendu l'arrêt de la 
Chambre d'accusation, mer 
credi 16 novembre. 

De son côté, le mouve
ment d'action judiciaire ap 
pelle tous les avocats a un 
rassemblement, en faveur de 
Klaus Croissant, mercredi 16 
a 13 h dans la grande cour du 
palais de justice de Paris 
Ce mouvement a d'autre part 
déclare al.'issue de cette 
affaire peut constituer un 
grave précédent en matière de 
libertés- en raison du fait que 

des principes fondamentaux 
jt nt en causée. 

CES Pailleron: 

décision 
scandaleuse 
Le tribunal pour enfants 

de Paris a'condamne Marc et 
Patrick a S et 4 ans de prison 
avec sursis. Ils avaient mis le 
feu a une corbeille a pa 
piers Le feu s'était propage 
a tout le bâtiment causant la 
mort de 20 personnes, le 6 fé
vrier I97&. 

Le tribunal les a déclarés 
sondait ement responsables 
des indemnités allouées aux 
1 ..(•;:• • d< Ï v: • (dllam de 
6 0 ' J a JÔOOuO F ) , des 
iOOOO I- accordes au trésor 
pour les fiais avances par 
I Etat, du remboursement des 
tentes allouées par la ville de 
Paris, etc 

Ainsi donc, les deux jeunes 
alors âges de 14 ans et demi 
et de 1S ans et demi, paient 
pour les véritables responsa 
bits, des entrepreneurs, des 
architectes, des hauts fonc 
tionnaires du ministère du 1E 
ducation nationVe qui eux 
avaient sciemment sacrifie la 
sécurité des enfants et du per 
sonnel du CES pour faire des 
économies et des profits en 
décidant la construction de 
rétablissement avec des mate 
riaux inflammables et dange 
roux Ceux ci doivent être ju
gés le 17 novembre. 

Mort suspecte 
d'un immigré 

dans les 
locaux de 
la police 

M Ottoman Assouman, 
jeune Ivoirien de 27 ans, est 
mort jeudi en fin d'après 
midi dans les locaux du de 
pot de Paris. Une enquête 
a été ordonnée par le parquet 
du tribunal de Pans afin de 
déterminer les causes ct les 
circonstances du décès. 

D'après les deux médecins 
légistes ayant effectue l 'au
topsie, la mort serait naturelle 
ct serait duc .1 un œdème du 
poumon et a un accident 
vascuiaire. U faut rappeler 
que le dépôt de Pans est une 
seconde prison d'Arenc. Des 
travailleurs immigres y sont 
détenus tout a fait illégale 
ment avani d'être expulses 
dans leur pays C'était le cas 
de Ottara Assouman qui était 
en instance d'expulsion admi
nistrative. Alors qu'i l est in
terdit de garder .1 vue une 
personne plus de 48 heures, 
ce qui constitue dé|a un 
scandale, des tiavaillcurs un 
migres sont emprisonnés au 
dépôt durant une semaine , 
voue davantage 

la France des luttes £ f l co/èfé grOltde ÛU PLM ! 
Dubigeon 

Les leçons d'une défaite 
( T R A C T D I F F U S E P A R L E C O M I T E D E N A N T E S D U P C M I . F ) 

Trois M ' i twmn de grève : 
pas rie concession de la di
rection de DubfcioB, H Hier 
U reprise du travail avec le 
tmut violemment amer de la 
de] a île 

l'ourlant. les travailleurs 
di; Dubigcon uni manifesté 
des U- départ une réelle volon-
(é de lutte : ils - . 1 1 partis 
en grève avec occupation : 
il» ont npnsie a la violence 
réactionnaire des homme- de 
main de la direction u la lëte 
des jaune». Ils on) opposé la 
violente légitime de la classe 
ouvrière en lui 11- pour défen
dre la grève. Nuua Ic i approu
vons totalement, nuus leur 
avons apporte noire soutien 
sans ambiguïté. 

Mais quelle est la Cause de 
cet échec, au-delà de l'ap
parente dm«ion des syndicats, 
a la ftn de celle grève, mar
que*- par le lâchage de la 
C F D T , et les positions* -du
res- en apparence de la C G T . 
suivie soudain par un virage 
a 180 degré»? 

fJcux ligna s'affrontent 
dans les syndicats, deux lignes 
radicalement opposées. 

Dans la C G T comme dans 
la C F D T , il y a des syndica
listes, des militants, des délè
gues très combatifs ; il y a 
des gens indécis et des élé
ments enclins 11 la collabora
tion de classe plutôt qu'à la 
lutte. Mais il y a aussi, au ni
veau des directions syndicales 
essentiellement. des gens 
poursuivant des objectifs de 
manipulation des travailleurs 
ct de sabordage des luttes. 
Ces derniers, par leurs agis
sements, sont un fer de lance 
contre la lutte des travail
leurs de Dubigcon et des 
autres entreprises, ils entra-
sent leur mobilisation et 
sapent leur unité. Qu'ils en 
soient conscients ou non. ils 
sont des auxiliaires actifs et 
dangereux du patronal. 

Pour savoir qui défend 
réellement la lutte des tra-

Milteius. H faul regarder les 
acres cl pas seulement les 
pamlcs s/ -dures» soient-
elles. 

A la C F D T , les travail
leurs combatifs un i été à la 
pointe de la lutte dans tou
tes les occasions (heurt avec 
les jaunes, retard du départ 
des trains, occupation de U 
Chambre de commerce). Ce 
sont eux qui ont plus parti
culièrement subi la répression 
patronale (convocation chez 
les flics, e«c>. Ce sont eux 
qui voulaient poursuivre la 
grève. Les principaux •• .pen
sables de l'Union de> métaux, 
usant de combines consistant 
à prendre ses décisions à 
l'avance et à les faire avaliser 
par la suite, non sans avoir 
auparavant largement propagé 
leur point de vue défaitiste 
sont parvenus â leurs fins. 
Ils ont ainsi isolé les travail
leurs combatifs de la C F D T . 
Ils ont maquille leur cap i tu
lation au moyen d'une pseu-
do consultation «démocrati
que», impose leur position 
d'abandon à la majorité de 
leurs adhérents et * d'autres 
travailleurs- Tout cela repré
sente donc la victoire de la 
ligne de capitulation et rien 
de plus. Elle profite à la di
rection de la C C T qui. dure 
en paroles, s'est constamment 
opposée dans les faits au 
renforcement de l'action sur 
des ba>es de classe. 

Ainsi, lors de l'occupation 
de la Chambre de commer
ce, ce sont des membres du 
PCF, adhérents de la CGT qui 
ont contré à coups de poings 
les ouvrier» qui expiimaient 
leur légitime colère de rlas>e. 

Ces individus sont allés 
jusqu'à les désigner aux for
ces de police : -c'est la C F D T , 
c'est pas nous». Ils sont ailes 
jusqu à adresser à la C F D T 
de Dubigeon une lettre où ils 
prétendaient justifier leur op
position â l'attitude de dav 
se des travailleurs, prenant 
ainsi délibérément le parti 
du patronat, de son ordre et 
de son temple : la Chambre 

de commerce. Mais leur com
portement a aussi été dé
noncé par les militants de 
base C G T placés sur des posi
tions de lutte de classe. 

Vue dire également de la 
solidarité, lorsqu'on connaît 
les refus des syndicats C G T 
participer aux collectes 
{SNIAS en particulier) et aux 
manifestations ( La Scync et 
l-a C total. Paris. SN IAS , 
Dubigeon-Marseille). 

Ces fait», connus de tous 
les travailleurs, ne peuvent 
que les amener â douter de la 
solidarité de ceux qui sont 
Censés diriger les luttes, cela 
explique sans doute le résul
tat du vote de 2 et la divi
s ion de» travailleurs après la 
Toussaint 

la detnwrctic ouvrière, la 
solidarité onl été entravées, 
certains ont essayé de mani
puler le* travailleurs ct leur 
lutte. 

Chaque fois que les grévis
tes de Dubigeon ont pris des 
initiatives, ils uni trouvé sur 
leur chemin certains responsa
bles de la C G T . soit pour les 
freiner, soit pour les découra
ger. Si l'on s'oppose à l ' ini
tiative des travailleurs, si on 
ne fait rien pour les mobili
ser, comment peut-on préten
dre au bout de huit semaines, 
obtenir la participation active 
de la majorité d entre eux ? 

.Vais élail-cv Caboulisse 
ment des revendications qui 
préoccupait les dirigeants syn 
du-aux tant CGT que CFDT t 

En fait, c'était plutôt le 
bénéfice politique à tirer de 
la gre'.e pour les partis de 
"gauche- dont ils appliquent 
la ligne dans les syndicats, 
qu'ils avaient en tête. Ils 
ne juraient que par le soutien 
des municipalités de gauche 
et n'ont îamau réellement 
développe le soutien populai
re. Le PCF de son côté, est 
même allé jusqu 'à tenter d'uti
liser le» travailleurs c l leur 
lutle, lors de la journée por
tes-ouverte», en leur faisant 

L'ISSUE DE LA LUTTE DES 
-DUBIGEON- CONCERNE 
TOUS LES TRAVAILLEURS 

R E N F O R Ç O N S 
NOTRE SOUTIEN 
« M * l'Humanité Rouge 

signer une pétition sur la rêar-
tualisation du Programnv 
commun, programme de nou
velle gestion capitaliste. 

Alors que faire pour vam 
cre le patronat ? 

Le suceés dépend avant 
tout du rapport de force, 
que les travailleurs établis
sent face aux patron», de leur 
volonté de lutte ; et â Dubi
geon. celle-ci n'a pas man
qué ! Mais cela ne suffit pas, 
il faut aussi que la direction 
de la lutte sache et veuille 
transformer cette volonté en 
acte» pour assurer la victoi
re. Cela suppose la mobili
sation et l'unité de» travail
leurs. Die se développe grâce 
à leurs initiatives et avec la 
démocratie prolétarienne 
dans la lutte Mais dans la 
tête des responsable» syndi
caux, dominait la volonté de 
contrôler étroitement la lutte, 
de l'utiliser au profit des 
élus et de» parti» de -gau
che". 

Les traiailleurs doivent 
fumpter d'abord sur eux-
mêmes. 

Aujourd'hui, chacune des 
directions syndicales va vou
loir dévier la colère et le dé
sappointement des travailleurs 
semer encore la division et la 
Contusion en jetant la respon
sabilité »ur l'autre. Mais c'est 
dans chaque syndicat que la 
lutle doit être menée contre 
l'influence des partis bour
geois de «gauche». Car il faut 
des syndicats indépendants 
de tous les partis bourgeois. 
Ainsi pourra triompher le 
euurant de lutte de classe — 
à travers la lutle contre le 
Capital et ses agents dans les 
rangs ouvriers - C'est la con
dition indispensable, non seu
lement pour que soit victo
rieuse la révolution demain, 
mais pour que dés aujour
d'hui, les travailleurs puissent 
taire échec aux licenciements, 
à la dégradation des salaires 
et des conditions de travail. 

Nantes, le H n.. embre 1977 

Suite .1 l'annonce du heen 
ciement du stagiaire L icnc et 

une f»uM 11 du OC>-
sonnel ou il y av.nl beau
coup de monde, une déléga
tion de niasse s'est rendue 
aussitôt chez te directeur, 
maigre l'opposition des délè
gues syndicaux, ei après avoir 
circule dans les services en 
scandant » non au licencie 
ment : tout le monde s'est 
retrouve dans les couloirs de 
ta dhection obligée... de s'en
fermer .1 cie dans les bureaux' 

Suite .1 cette délégation de 
masse, marquée par une gran
de combativité, le 10 novem 
bre : 

l) Un camarade s'est vu 
convoque a midi .1 la prise de 
service. Il a été •suspendu 
de service». La direction lut 
a interdit do pénétrer dans les 
locaux et il va passer en com
mission de discipline. Le chef 
(syndiqué CGT du transbord) 

aurait fait un rapoori sur lui 
/'accusa»' de I"avoir bouscule 
hier, a/ors qu'au contraire, ce 
_ j i r . " . 1 . . ' - avait retenu des 
ga/S qui voulaient lui casser 
la gueule. 

2) /'oui le cûinaïado l.ieim 
C) les mêmes mesures ont etc 
prises c offrira lui. mais de plus, 
tou/ours suite a la demande 
de licenciement, il a elé 
consulte son dossier ci quelle 

prise • il y trouva trois 
rapports d'un inspecteur cen 
tral délègue FO, d'un autre 
cential délègue CCT. d'un 
autre cher, tou/ouis délègue 
CGT. et également mem
bre du l'Ct: 

Chaque rapport demandait 
que la titularisation son re
portée a plus tard. Ces irois 
rapports auraient dù figurer 
noinialement dans le dos 
sicr qu'il avait déjà consulte 
en février 1977 lorsque la di 
rection avait demande le re

port de sa tilulaiisation. Ils 
n'y étaient pas : /.» preuve que 
la diicction tiathiue les dos
siers ' 

Voyant cttl.t. Lieue, piqua 
les r.ipports.s'ec/idppa de la 
Sillc vu le retenaient les 
INPAT (ce sont les inspec
teurs puncipaux) vt alla lire 
les rapports au ,*}isonnel *?n 
présence des délègues syn
dicaux, dont l'un de ceux qui 
lui avaient mis un rapport. 
Celui-ci était WWrc. Chez 
J'enseiiibl* des luvaitleurs, 
stupéfaction 11 t nient a la 
fois. Des bruits ciiculaient 
bien que lés délègues mem
bre du PC en particulier, 
avaient enfonce Liene ruais 
U, il y en avait la preuve 
concret» l*s délègues syndi 
eaux se tirent tout petits , les 
choses ne sont p.is prêtes de 
s'arrêter la. 
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• Hôpital de Pontoise 
Chute mortelle d'un bébé de 2 ans et demi 
Alors que l'on parle dans 

la presse bourgeoise de l'hu 
manisation des hôpitaux, le 
petit James Blaondel hospi
talisé pour une otite tombait 
dans une cage de monte 
charge et décédait peu après 
L'enfant, sorti de sa chambre 
située dans le service d ' O R L 
(otorhmolaryngotogie). s'était 
approché de l'ascenseur sêpa 
ré du palier par un espace 
de 20 cm. C'est dans cet es 
pace que le petit garçon est 
tombé Les infirmeras du scr 
vice ont dénonce la vétusté 
générale de l'hôpital ; l'es
pace ou est tombé le petit 
James aurait dût être col 
maté Cette mort est donc le 
résultat de la politique sani
taire de la bourgeoisie, politi
que centrée sur la rentabilité 
à tout prix. Ce service comme 
les autres souffre d'un man
que u effectifs évident, d'au
tant plus qu'i l reçoit beau 
coup d'enfants en bas âge. 
ce qui réclama bien plus de 
surveillance. La direction de 
l'hôpital a déclaré cynique 
ment â certains organes de 
presse que les 1 226 cmplo 
yes pour 600 lits actifs 
étaient largement suffisants 
Seulement, ces 1 226 per 
sonnes représentent la totah 
té de personnel y compris 
administratif et d'entretien et 
ne représentent nullement le 
personnel soignant. 

L a direction de l'hôpital a 
regretté l'attitude très ferme 
du père de l'enfant, attitude 
d'autant plus ferme que le 
pere a appris la triàte nou
velle en surprenant une con
versation entre deux infirmie 
res dans un couloir alors 
qu'i l venait rendre visite à son 
f ib. Le juge d'instruction du 
tribunal ce Pontoise a ouvert 

une information contre X 
pour homicide involontaire. 

Sûr que la justice va cher
cher des bovoi émissaires par
mi le personnel. Face a d'é
ventuelles intimidations, ce
lui-ci saura retrouver son uni 
té de combat pour de meil 
leuies conditons de travail et 
des effectifs plus nombreux 
dans les services 

Usine chimique «La Littorale» 
- Béziers 

En grève après de 

graves accidents 
Les travailleurs de la Lit 

torale sont en grève depuis 
mardi 10 octobre 1977. Ré 
cemment. dans cette usine, 
spécialisée dans la fabrication 
du temik (produit très dange
reux utilisé pour les désher
bants), trois ouvriers ont été 
gravement intoxiqués et un 
autre sérieusement brûlé. 

Ces risques sont connus et 
des traces d' intoxicit ion ont 
dé|3 bien souvent été cons 
tatées notamment dans les 
urines, mais aucune mesure 
sérieuse n'a été prise. 

Les travailleurs luttent 
donc pour de réelles condi
tions de sécurité et en mè 
me temps pour une augmen
tation de salaire de 300 F 
pour tous (Les salaires sont 
actuellement de l'ordre de 
1 900 F net pour 40 heures». 

Ils ont reieté le préalable 
que posait la direction pour 
ouvrir des discussions . à sa 
voir la reprise du travail ! 

Un meeting de solidarrté 
aura lieu mardi 15 à Bé-
nefS 
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